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L’évolution des moyens de transport au cours des XIXe et XXe siècles a notamment 
transformé la société. La civilisation de l’automobile s’est imposée au fil du 
temps ! S’est mis en place un cadre juridique (la réglementation de la circulation, 
la création de papiers mais également le développement du code de la route, 
des auto-écoles …) sans cesse en évolution… Et ce n’est pas tout ! La physionomie 
de nos villes et villages bas-alpins s’est adaptée. Dès les années 1920, l’arrivée 
des pompes à essence et garages puis la signalisation routière y ont participé. 
Alors « En voiture, s’il vous plaît ! » pour les Archives départementales et venez 
découvrir l’aventure de l’automobile dans les Basses-Alpes …

Couverture A4 imposée.indd   1Couverture A4 imposée.indd   1 10/11/2023   13:23:3710/11/2023   13:23:37



Direction éditoriale

Jean-Christophe Labadie,
directeur des Archives départementales

Céline Bonnard, directrice-adjointe

Recherches documentaires

Lucie Chaillan, Bérangère Suzzoni,
médiatrices culturelles

Valentin Gaudemard, archiviste

Pierre Chaland, relieur-restaurateur
Delphine Doléon,
cheffe du service des publics

Céline Bonnard

Textes

Lucie Chaillan, Bérangère Suzzoni
Delphine Doléon
Céline Bonnard

Conception graphique

Lucie Chaillan, Bérangère Suzzoni
Sébastien Schmitt, graphiste

Relecture

Jean-Christophe Labadie

Mise en place de l’exposition
Philippe Cochet, magasinier
Alain Arnaud, magasinier
Pierre Chaland
Sébastien Schmitt
Lucie Chaillan, Bérangère Suzzoni
Delphine Doléon

Remerciements
Le musée de Salagon, l’écomusée de 
Sisteron, madame Joëlle Blanchard, 
messieurs Alain Auzet, Régis Francou,
René Pascal 

Archives04@le04.fr - www.archives04.fr

ISBN : 978-2-86004-060-0
Impression : Imprimerie Trulli, Grasse

En vertu de la loi n°92-597 du 1er juillet 
1992 relative au Code de la propriété 
intellectuelle, toute représentation 
ou reproduction intégrale ou partielle 
faite sans le consentement de l’auteur 
ou de ses ayants droit est illicite.

© Conseil départemental
des Alpes-de-Haute-Provence,
Archives départementales

Dépôt légal : décembre 2023
1000 exemplaires

Exemplaire gratuit, ne peut être vendu

1ère de couverture : Arch. Dép AHP, 51 Fi 0902

4e de couverture : Arch. Dép AHP, 207 Fi 2247

Couverture A4 imposée.indd   2Couverture A4 imposée.indd   2 10/11/2023   13:23:3710/11/2023   13:23:37



11

En voiture, s'il vous plaît !

 

ARCHIVES DÉPARTEMENTALES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
2023



2



32

Sommaire

Préface ............................................................................................................................................................................................................. 5

Introduction ................................................................................................................................................................................................ 7

Les  véhicules ................................................................................................................................................................................................. 9

 L'apparition de l'automobile dans les Basses-Alpes ............................................................................................. 11

 Beau de Rochas, inventeur du moteur à quatre temps ........................................................................................ 21

 Les constructeurs automobiles ...................................................................................................................................... 23

Le cadre juridique ................................................................................................................................................................................ 29

 Pas de conduite sans papiers ............................................................................................................................................. 31

 Plaque d'immatriculation : des chiffres et des lettres ........................................................................................ 41

 Pas de permis sans examen et pas d'examen sans moniteur ! ................................................................................ 47

 Femmes Bas-Alpines au volant ........................................................................................................................................... 53

Circulez ........................................................................................................................................................................................................ 59

 Le ravitaillement ...................................................................................................................................................................... 61

 Les garages ................................................................................................................................................................................ 75

 La signalisation ...................................................................................................................................................................... 83

Les dangers ............................................................................................................................................................................................... 95

 Gare aux accidents " un fléau moderne " ....................................................................................................................... 97

 La prévention routière ....................................................................................................................................................... 103

Les routes .................................................................................................................................................................................................. 113

  



4

A
rc

h.
 d

ép
. A

H
P.

 5
1 

Fi
 0

90
2



54

PRÉFACE

Le 20e siècle fut le siècle de l’automobile et les années 1970 le début du règne de la voiture. 
Partout, les « autos » ont remplacé tous les autres moyens de locomotion, en particulier 
hippomobiles. Durant les années Pompidou, l’auto s’est glissée dans les villes et les villages, 
les photographies de l’époque en témoignent. Parallèlement, les pouvoirs publics ont lancé 
de grands programmes visant à couvrir la France de grandes infrastructures routières, en 
particulier les autoroutes. En ville, des parkings à ciel ouvert ou souterrains ont été construits. 
Pendant les Trente Glorieuses, durant lesquelles les ménages ont haussé leur niveau de vie 
et ont modifié leur genre de vie, la voiture est devenue le symbole de la réussite et l’outil 
de la liberté, permettant aux familles de voyager, de s’éloigner des centres villes pour des 
espaces périurbains. Georges Pompidou ne déclarait-il pas en 1966 que « L’automobile n’est 
pas seulement un signe de promotion sociale, elle est véritablement le signe de la libération
de l’individu ». La rurbanisation était alors en marche et la France se couvrait de maisons 
individuelles et de lotissements. Souvent, ses occupants se sont dotés de deux véhicules par 
ménage.  Les 4-chevaux, les dauphines, les 4 L et bien d’autres modèles ont alors circulé sur les 
autoroutes, les routes nationales, départementales et vicinales...

Toutefois, il fallut un certain temps avant que cette époque ne devienne celle de la civilisation 
de l’automobile. Dans les Basses-Alpes, dès le début du 20e siècle, les populations se plaignent 
des agissements des premiers automobilistes, qui font peur aux animaux, qui roulent trop vite, 
qui sont trop bruyants… Mais petit à petit, la voiture a fait son nid, grâce aux progrès 
technologiques – le Bas-Alpin Beau de Rochas est l’un des inventeurs du moteur à quatre 
temps – et au développement des garages et des distributions de carburant qui poussent 
comme des champignons. Des adaptations ont été nécessaires : certificat de capacité puis 
permis de conduire, immatriculation et papiers pour les véhicules, assurances… signalisation 
et prévention routières. Malheureusement aussi, avec l’automobile sont apparus les accidents, 
aux conséquences parfois tragiques, et l’on se souvient des pics de mortalité des années 1970 :
18 034 victimes en 1972 contre 1 944 victimes en 2021 alors que le parc automobile a depuis 
plus que doublé.

Nos routes départementales, grâce à tous les travaux entrepris chaque jour, sont de plus en 
plus sûres ; elles permettent à tous les usagers de circuler le plus confortablement possible. 
Chaque année, le Conseil départemental produit un effort supplémentaire au bénéfice de tous 
car chacun a compris que dans les Alpes-de-Haute-Provence, compte tenu de sa géographie, 
la voiture n’est pas un accessoire : elle demeure indispensable, autant pour travailler que pour 
ses loisirs.

Eliane Barreille
Présidente du Conseil départemental

des Alpes de Haute-Provence
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INTRODUCTION
LA « CIVILISATION DE L’AUTOMOBILE »

Le 20e siècle fut l’ère de l’automobile. Peut-on d’ailleurs imaginer toutes les transformations 
nées de cette « civilisation automobile » ? Rien que la facilité de transporter des personnes 
et des biens plus vite et plus loin a modifié les vies ; le paysage lui-même a été adapté avec 
le développement des infrastructures routières. Selon le sociologue Edgar Morin, l’automobile 
est devenue l’incarnation d’une liberté nouvelle à l’égard du temps et de l’espace, dans les 
domaines du travail, de la vie de famille ou des loisirs. En ville comme à la campagne, les 
chevaux-vapeur imposent alors leur ronron et leurs râles, rendant progressivement les animaux 
de bât spectateurs de leur performance avant de disparaître. L’automobile s’est glissée dans 
tous les recoins de l’espace public et jusque dans les garages des maisons et des immeubles.

Avec l’automobile, de nouveaux métiers sont apparus : conducteurs, carrossiers, mécaniciens, 
pompistes et garagistes, auxquels est confié l’entretien des véhicules. Le long des routes, dans 
les bourgs et les villes sortent de terre les « ateliers de réparation automobile », autant de lieux 
où l’on s’emploie à la carrosserie et à la mécanique, où se vendent des voitures et se délivre le 
précieux carburant.

En 1954, la France compte alors moins de trois millions de véhicules ; en 2003, vingt-neuf 
millions ! En 1994, les voitures ont parcouru 362 milliards de kilomètres ! Le développement de
la civilisation de l’automobile est rapide : cinquante ans plus tôt, dans l’arrondissement de 
Barcelonnette, le sous-préfet ne comptait qu’… une voiture et deux motocycles, car, écrivait-il 
au préfet, « à cause de la neige, la circulation automobile est impossible près des trois-quarts 
de l’année ». Trente ans plus tard, ce sont des centaines de conduites intérieures, quelques 
cabriolets et une torpédo qui sont recensés, de marques très variées : Citroën, Peugeot, 
Renault, Fiat, Delage, Chenard, Licorne, Delahaye, Donnet, De Dion, Rosengard, Ford, Simca… 
Les voitures sont désormais dotées de plaques d’identification et de papiers.

Durant les années 1930 se met en place une règlementation relative aux équipements, à la 
vitesse, à la signalisation des véhicules à moteur… En 1930, les ministères de l’Intérieur et des 
Travaux publics éditent « La signalisation officielle », qui décrit les panneaux routiers. En 1934, 
la France adopte les modèles de panneau édictés par la Convention internationale sur la
signalisation routière. Quatre types de panneaux sont définis : les signaux de danger et de
priorité ; les signaux comportant des prescriptions absolues ; des signaux simplement indicatifs ;
des signaux de localité et d’orientation. De même est mis en place un certificat de capacité 
pour la conduite, ancêtre du permis de conduire. Enfin, un Code de la route est mis en 
application en 1922.

Si toutes ses dispositions permettent de réguler la circulation et d’éviter les accidents, il est 
un facteur décisif que les autorités réglementent : celui de la vitesse. En 1934, le département 
compte treize victimes de la route : trois conducteurs et dix passants, dont huit par l’imprudence 
des conducteurs. Afin d’éviter les accidents, le maire de Sisteron limite en 1921 la vitesse en
agglomération à… 20 km/h, et ce, est-il écrit, « en raison de la circulation constante des piétons 
et véhicules de toutes sortes et des défectuosités et déclivités du terrain traversé ». Autre facteur 
accidentogène : l’alcool. Finalement, la sécurité routière passe notamment par l’amélioration du 
réseau routier mais aussi par le contrôle technique des véhicules, la limitation de la vitesse et 
la réduction de l’alcoolémie.

Jean-Christophe Labadie
Directeur des Archives départementales

des Alpes-de-Haute-Provence
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Les véhicules
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Carte postale, Valensole. Collection musée de Salagon : SLG 1991.8.89
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L’APPARITION DE L’AUTOMOBILE
DANS LES BASSES-ALPES

Au fil des décennies, l’essor de l’automobile 
va profondément transformer la société. Les 
moteurs à vapeur, à explosion ou électrique 
vont révolutionner les habitudes et entraîner 
des bouleversements sociaux, économiques 
et culturels. Rien que la facilité de transporter 
les personnes et les biens plus vite et plus 
loin modifie les vies. Le paysage lui-même 
est modifié avec le développement des
infrastructures routières. L’automobile 
devient une véritable industrie de premier 
plan. En ville comme en campagne, elle s’impose 
et rend progressivement les animaux de bât 
spectateurs avant de les faire disparaître.

À son arrivée, l’automobile est très mal 
perçue. La cohabitation avec les calèches, 
diligences et autres charrettes est délicate.
Les routes ne sont pas adaptées, pas 
équipées et la signalisation est quasi 
inexistante. En 1903, le maire de Saint-Paul 
indique au préfet « que ce genre de 
locomotion n’est pas pratique dans nos pays 
vu que nos routes sont étroites1 ». La voiture 
fait du bruit, la voiture rompt la quiétude, 
particulièrement à la campagne.

Peu répandue dans le département à ses 
débuts, son essor est cependant rapide. En 
juin 1903, le sous-préfet de Barcelonnette 
notifie dans un courrier au préfet des Basses-
Alpes, qu’il ne recense que trois propriétaires 
d’automobile dans son arrondissement dont 
seulement un d’une voiture de tourisme. Une 
trentaine d’années plus tard, en 1938, on 
dénombre 189 voitures pour ce même
arrondissement. Grâce aux progrès techniques 
incessants (moteurs, pneumatiques, volume 
des véhicules), l’automobile trouve petit 
à petit sa place. Le nombre de fabricants 
d’automobiles augmente « à vive allure ». Ce 
sont des centaines de conduites intérieures 
qui sont désormais recensées, de marques 
très variées : Citroën, Peugeot, Renault, 
Fiat, Delage, Chenard, Delahaye, De Dion, 
Rosengard, Ford, Simca, Panhard-Levassor, 
Bollée, Decauville … De fait, l’automobile 
suscite l’intérêt des pouvoirs publics et la
mise en place d’un cadre réglementaire qui 
va se développer seulement à partir des 
années 1930… Outre l’évolution des in-
frastructures routières et de la signalisation, 
se développent aussi de nouveaux métiers, 
apparaissent de nouveaux lieux qui accueillent 
ces véhicules : garages, stations essence… 
Mais l’arrivée massive de l’automobile 
n’est pas sans conséquences puisqu’elle 
amène avec elle nuisances et autres fléaux.

1 Arch. dép. AHP, 1 Z 163. Télégramme du maire de Saint-Paul, 1963.

Voiture Panhard, miniature 25 cm, n° 630.
Fabricant Nacoral. Collection privée.
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Attelage à deux chevaux, 1911. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2668

Attelage, Clos Sainte-Ursule, Sisteron, 1889. Arch. dép. AHP, 31 Fi 1234
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Arrêté préfectoral, 1900. Arch. dép. AHP, S 1138
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Télégramme du maire de Saint-Paul, 1903. Arch. dép. AHP, 1 Z 163
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Télégramme du préfet, 1903. Arch. dép. AHP, S 1140

Automobile en panne tractée par un cheval, 1914.  Arch. dép. AHP, 207 Fi 2245
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Comptage aux Mées, 1913. Arch. dép. AHP, 1089 W 0012
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Tableau catégories des véhicules et bâts, 1936. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2668
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Recensement de l'arrondissement de Barcelonnette, 1938. Arch. dép. AHP, 1 Z 132
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Portrait d'Alphone Beau de Rochas. Photo L. Louise, Archives communales, Mairie de Digne-Les-Bains, 4 Fi 3248
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BEAU DE ROCHAS,
INVENTEUR DU MOTEUR À QUATRE TEMPS

Alphonse Eugène Beau, dit Beau de Rochas, 
est un ingénieur français né à Digne le 9 avril 
1815. Fils d’Alexandre Beau, contrôleur aux 
contributions directes à Digne et de Lucrèce 
Thérèse Henriette de Rochas, il passe son 
enfance et son adolescence dans la famille de 
sa mère dans le Loiret où il fait de brillantes 
études (lauréat du premier prix de mathéma-
tiques du Collège royal d’Orléans). Pour des 
raisons financières et politiques, il revient à 
Digne pour suivre des études de géométrie 
et devient ingénieur civil. Il travaille ensuite 
comme architecte bâtisseur, période au cours 
de laquelle il mène des projets avec Philippe 
Breton, ingénieur polytechnicien. Parmi ces 
projets figure notamment la mise en service 
d’un câble sous-marin entre la France et 
l’Angleterre en 1851.

Fin 1851, il mène un petit groupe de Dignois 
qui prendra le contrôle de l’hôtel de préfec-
ture après le coup d’État du 2 décembre. 
Toutefois, il ne soutient pas les révoltés ar-
més qui envahissent ensuite la ville. Jugé en 
1852, il est condamné à une peine assez lé-
gère en résidence surveillée à Paris.

Désormais Parisien, il se fait alors appeler 
« Beau de Rochas » et devient inspecteur de 
la « Compagnie des chemins de fer du Midi ». 
Il épouse Élisabeth Lemariée en 1857. C’est 
pendant cette période qu’il se passionne 
pour la thermodynamique.

En 1862, Beau de Rochas publie un mémoire 
concernant les moteurs ainsi que des propo-
sitions pour en améliorer le rendement. La 
section 6 de ce mémoire décrit un « cycle 
moteur à quatre temps ». Le 16 janvier, il 
dépose une demande à l’Office national de la 
Propriété industrielle. Mais l’exploitation de 
son invention ne rencontre pas le succès 
escompté et le brevet tombe dans le domaine 
public en 1863. Ses difficultés financières 
ne lui permettent pas de s’acquitter des
redevances pour la protection de son brevet.

La technique qu’il a mise au point 
sera réutilisée par l’ingénieur franco-belge 
Étienne Lenoir (concepteur en 1860 d’un moteur 
à deux temps) pour la fabrication de moteurs 
qu’il va commercialiser à partir de 1883.

En 1876, l’Allemand Nikolaus Otto se lance à 
son tour dans la conception et la fabrication 
de moteurs et dépose un brevet décrivant le 
fonctionnement d’un moteur à quatre temps 
et l’oppose aux autres inventeurs et industriels. 
Une longue bataille juridique s’en suivra et 
finira par accorder, en 1886, l’antériorité des 
travaux de Beau de Rochas, ce qui lui vaudra 
son surnom d’« inventeur du moteur à quatre 
temps ».

Alphonse Beau de Rochas meurt à Vincennes 
le 27 mars 1893, quasiment dans l’anonymat.
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Automobile Panhard-Levassor, 1921. Arch. dép. AHP, 207 Fi 1824
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LES CONSTRUCTEURS AUTOMOBILES

De la fin du XIXe siècle au milieu du XXe siècle, 
un très grand nombre de constructeurs
automobiles voient le jour et inondent le 
territoire français de modèles de plus en 
plus innovants.

Héritiers de Nicolas Cugnot (concepteur et 
réalisateur, entre 1769 et 1771, d’un fardier 
d’artillerie qui remplace le cheval de trait 
par un moteur à vapeur qui actionne une 
roue unique) et d’Alphonse Beau de Rochas 
(inventeur du moteur à quatre temps), ces 
constructeurs, initialement fabricants de 
cycles, de matériel ferroviaire ou encore de 
moteurs d’avion, se lancent dans la grande 
aventure de l’automobile, avec plus ou moins 
de succès.

Certains créent entièrement leurs modèles, 
d’autres uniquement certaines pièces (châssis, 
moteurs) et les associent à celles conçues 
par leurs concurrents.

Les véhicules sont tout d’abord fabriqués 
sur mesure dans de petits ateliers qui, peu 
à peu, se transforment en grandes usines où 
les automobiles sont construites en série.

La concurrence est rude… La publicité et le 
sport automobile s’en font les vitrines mais 
un grand nombre de ces constructeurs feront 
faillite, rachetés par leurs concurrents, ou ne 
survivent pas au plan Pons, un plan lancé 
après la Seconde Guerre mondiale pour 
rationaliser l’industrie automobile française. 
Seul un petit nombre d’entre eux sort son 
épingle du jeu et quelques constructeurs 
réussiront à perdurer jusqu’à nos jours.

De 1906 à 1915, les modèles de ces construc-
teurs apprivoisent les routes bas-alpines :

Alcyon, Berliet, Bollée, Brasier, la Buire, 
Clément-Bayard, Daimler, Decauville, 
Delahaye, Grégoire, Peugeot, Picard-Picquet, 
Renault, G. Richard, Rochet Schneider.

De 1924 à 1930, les bolides de ces marques 
sillonnent nos routes de campagne et autres 
routes nationales :

Amilcar, Chenard et Walker, Citroën, Fiat, 
Ford, Hotchkiss, Mathis, Peugeot, Renault, 
Talbot.

De 1934 à 1937, les constructeurs suivants 
créent les modèles qui « envahissent » les 
Basses-Alpes :

Amilcar, BMW, Chevrolet, Citroën, Fiat, 
Ford, Matford, Mathis, Peugeot, Renault, 
Rosengart, Simca-Fiat

L'Illustration, 1926.
Arch. dép. AHP, F 00 323

L'Illustration, 1908.
Arch. dép. AHP, Per 1106

L'Illustration, 1926.
Arch. dép. AHP, F 00 323
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Certificat international de route, automobile Brasier, 1911. Arch. dép. AHP, S 1140
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Certificat international de route, automobile Amilcar, 1935. Arch. dép. AHP, S 1140
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L'Illustration, 1921. Arch. dép. AHP, Per 1106
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L'Illustration, 1929. Arch. dép. AHP, Per 1106
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Le cadre juridique
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Certificat de capacité pour véhicule militaire de Marius Vadon, 1918. Arch. dép. AHP, S 1140

Certificat de capacité d'Émile Dol, 1907. Arch. dép. AHP, S 1140
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PAS DE CONDUITE SANS PAPIERS

L’évolution des moyens de transport va 
engendrer de nombreux changements dans 
la société. La multiplication des véhicules à 
moteur dans les rues des villes ou sur les 
chemins de campagne conduit les autorités 
à légiférer pour encadrer leur utilisation. 

En 1893, le 14 août, une ordonnance du 
nouveau préfet de Police, Louis Lépine, 
instaure le certificat de capacité pour la 
conduite de véhicule dans la ville de Paris. 
Ce certificat permet la conduite de son 
propre véhicule, à moteur, à vapeur ou au 
pétrole, ou la conduite d’un véhicule utilisé 
dans le cadre de son travail. Valable unique-
ment pour le véhicule dont l’immatriculation 
est indiquée, il est délivré par la préfecture, 
sur rapport de l’ingénieur des Mines et, 
dans un premier temps, aux candidats de 
sexe masculin de plus de 21 ans. Pendant la 
Grande Guerre, cette limitation pouvait être 
contournée. Ainsi, le jeune Grivournis, âgé de 
16 ans en 1915, voit sa demande appuyée par 
le préfet auprès de l’ingénieur en chef des
Mines pour obtenir le droit de conduire 
pendant la durée des hostilités.
Le décret du 10 mars 1899 rend obligatoire 
l’obtention du certificat de capacité pour 
tous les conducteurs et l’étend sur tout le 
territoire français. « Nul ne pourra conduire une 
automobile s’il n’est porteur d’un certificat de
capacité délivré par le préfet du département 
de sa résidence sur l’avis favorable du service 
des Mines. Un certificat de capacité spéciale 
sera institué pour les conducteurs de motocycles 
d’un poids inférieur à 150 kilogrammes ». 
L’ancêtre du permis de conduire est né. Un 
récépissé de déclaration le complète pour 
matérialiser l’autorisation de circuler.  

La demande d’obtention du certificat de 
capacité  évolue… doucement dans un pre-
mier temps : six demandes en 1900, treize en 
1904, sur la période allant de 1907 

à 1913, leur nombre s’élève à deux au minimum 
(1910) et à 90 au maximum (1913). Puis, 
pendant la Première Guerre, soixante-sept 
demandes en 1914, contre quatre demandes 
en 1918.
À l’instar de ce que l’on constate sur 
le territoire national, la fin de la Première 
Guerre et les années 20 sont témoins de
l’essor de l’automobile : le nombre de 
demandes de certificats explose : 194 
bordereaux de certificats sont comptabili-
sés pour l’année 1920. 

Les professions de ces demandeurs sont 
diverses et variées. Entre 1901 et 1920, 
les plus souvent citées sont docteurs (9),
négociants (6), quincailliers (2), horlogers 
(2), avoué / avocat (2). D’autres sont plus
« exotiques » : directeur des mines de Gaude, 
percepteur en retraite, proviseur de collège, 
dentiste, cocher, médecin vétérinaire, 
mercier, négociant en mode…

De 1899 à 1921, la plupart des demandes 
de certificats de capacité émanent de 
résidants des villes les plus importantes 
du département : Digne (70 demandes),
Manosque et Sisteron (62 demandes), 
Barcelonnette (60 demandes), Forcalquier 
(32 demandes). Mais certains habitants des 
villages bas-alpins manifestent également 
le désir de conduire ces nouveaux engins :
neuf demandes enregistrées pour des 
habitants de Valensole, huit pour Riez, sept 
pour Jausiers, six pour Banon ou encore dix 
pour Les Mées et Le Plan-des-Mées cumulés. 
Les habitants des zones plus rurales sont 
moins nombreux mais tout aussi présents :
trois demandes enregistrées pour les communes 
de Reillanne, La Condamine et Revest-du-
Bion.

Pendant la Première Guerre mondiale, un grand 
nombre de soldats passent le certificat de 
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capacité. Ils obtiennent le certificat de 
capacité pour la conduite des automobiles 
militaires. Durant l’entre-deux-guerres, ils 
sont nombreux à en demander la conversion 
en certificat « standard », tel Marius Vadon 
qui a obtenu son certificat de capacité pour 
véhicules militaires en avril 1918 et demande 
sa conversion en août 1920. 

En 1922, le certificat de capacité est 
remplacé par le « permis de conduire ». 
L’âge minimum pour le présenter est alors 
abaissé à dix-huit ans. Il ne cesse d’évoluer :
en 1954, les six catégories de permis sont 
créées (auto, moto, motocyclettes, poids-
lourds, remorque…) ; en 1992, le « permis
à points » entre en vigueur, en 2013 :
refonte du permis de conduire pour les états 
membres de la Communauté européenne 
avec instauration d’un permis au format de 
carte bancaire d’une validité de quinze ans. 
Le permis rose à durée illimitée ne sera plus 
valide à compter du 20 janvier 2033. 

L’essor de l’automobile permet de circuler 
plus rapidement et plus facilement dans le 
département, sur le territoire français mais 
aussi à l’étranger : parallèlement au certificat 
de capacité, et suite à la Convention inter-
nationale relative à la circulation automobile 
du 11 octobre 1909, est créé le certificat
international de route. Il remplace en par-
tie le « récépissé de déclaration » en usage
depuis 1901 et ancêtre de la carte grise. 
Valable seulement un an, nécessitant des 
renseignements à la fois sur le véhicule 
conduit mais aussi sur son propriétaire et le
ou les conducteurs dudit véhicule, il est 
obligatoire pour conduire à l’étranger dans 
les pays signataires de la Convention. 

En 1926, la convention de Paris, qui entre en 
vigueur en France en 1930, crée deux « pa-
piers » distincts : le certificat international 
pour les automobiles, qui tiendra lieu de carte 
d’immatriculation nationale puis deviendra la 
carte grise et le permis de conduire. Dans 
le département, les demandes de certificats 
internationaux émanent de conducteurs de 
nationalités française, italienne, allemande…

Le développement des automobiles est 
prétexte à prélever de nouvelles taxes : une 
contribution sur les voitures automobiles est 
mise en place dès 1900. En effet, la loi du 13 
juillet de cette même année « assujettit les 
voitures automobiles à une taxe fixe de cinq 
francs par chaque cheval-vapeur ou fraction 
de cheval-vapeur de la puissance de leur 
moteur ». Le ministre des Colonies, chargé 
par intérim du ministère des Finances,
informe les préfets en 1908 que le calcul 
se fera dorénavant d’après la puissance 
maximale… les prémices du calcul du prix 
de l’immatriculation et de la carte grise
actuelles… la vignette automobile est 
imposée en 1956. Créée pour alimenter un
« Fonds national de solidarité », tous les 
véhicules doivent avoir leur vignette sur leur 
pare-brise et la renouveler chaque année. 
Cette taxe est supprimée en 2000. Depuis 
juin 2016, c’est la vignette Crit’Air qui fait son 
apparition dans certaines agglomérations.

L’afflux d’automobiles sur les routes françaises 
incite enfin les autorités à réglementer
l’assurance automobile dans les années 
1929-1930, afin de protéger, entre autres, 
les conducteurs de démarches « abusives »
des assureurs. Assurer sa voiture devient 
obligatoire en 1958.
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Création du certificat international de route, page une, 1910. Arch. dép. AHP, S 1140
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Borderaux de certificats de capacité, 1906 à 1913. Arch. dép. AHP, S 1139
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Certificat international de route, Joseph Pinoncely, 1911.
Arch. dép. AHP, S 1140
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Création du certificat international pour automobiles et permis international de conduire, 1930
 Arch. dép. AHP, S 1140
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Certificat international de route, Alexandrine Pellegrino, 1930
 Arch. dép. AHP, S 1140
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Certificats de capacité délivrés dans les Basses-Alpes entre 1899 et 1921
selon les bordereaux de certificats de capacité conservés sous  la cote S1139
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Certificat de capacité de Louis MOLLET, 1920
Arch. dép. AHP, S1139
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Certificats de capacité délivrés dans les Basses-Alpes entre 1899 et 1921
selon les bordereaux de certificats de capacité conservés sous  la cote S1139
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Automobile Panhard-Levassor, 1914. Arch. dép. AHP, 207 Fi 0080
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LES PLAQUES D'IMMATRICULATION

Les premières plaques d’immatriculation 
voient le jour à Lyon, dans le parc de la 
Tête-d’Or en 1891. En effet, le nombre 
d’automobiles circulant dans le parc à cette 
époque incite le maire à exiger qu’une plaque 
d’identification soit apposée sur tout véhicule 
le traversant : la plaque est donnée à l’entrée 
du parc et restituée à sa sortie. 

C’est encore l’ordonnance du préfet Lépine 
en 1893 qui rend obligatoire l’immatriculation 
pour tous les véhicules circulant dans Paris 
et sur le territoire du ressort de la Préfecture 
de police. Cette plaque doit être en métal,
placée sur le côté gauche du véhicule ; elle 
doit indiquer le nom et l’adresse du pro-
priétaire ainsi que le numéro d’autorisation 
et doit toujours être visible (article 17). Ces 
recommandations perdurent jusqu’en 1901, 
année durant laquelle un décret impose 
une plaque visible de jour comme de nuit, à 
l’avant et à l’arrière de tout véhicule pouvant 
rouler à plus de 30 km/heure.

Comme les papiers, le système d’identifica-
tion des plaques d’immatriculation évolue en 
raison  du nombre croissant de véhicules : 

 
1893 : noms et adresse propriétaire
1901 : 999 B
1902 : 999 BA
1903 : 999 B3
1910 : 9999 B3
1928 : 9999-22
1950 : 1234 AD 04  Le système s’appelle Fichier 
national des immatriculations (FNI)
1958 : WW
1972 : 123 ABC 04
2009 : AD-123-AD Le FNI est remplacé par le 
Système d’immatriculation des véhicules. La 
numérotation est nationale… L’immatricula-
tion reste attachée au véhicule.

Plaque d'immatriculation.
Collection musée de Salagon : 2008-0-2048/1

Plaque d’immatriculation fabriquée à Banon par Pierre Martel mécanicien pour un véhicule de Banon.
Collection musée de Salagon : 870524.14
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Eugène Vial dans la voiture Demeester de Joseph Aubert, 1910. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2676
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Demande de certificat international de route de Joseph Pinoncély, 1912. Arch. dép. AHP, S 1140
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Circulaire concernant la pose et l'éclairage des plaques d'identité, 1931. Arch. dép. AHP, S 1138
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Journal L'Auto, code de la route, 1910. Arch. dép. AHP, Edep 32 / 2O02
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PAS DE PERMIS SANS EXAMEN
ET PAS D’EXAMEN SANS MONITEUR !

Dès la mise en place du certificat de capa-
cité, les candidats sont soumis à un examen. 
Les aptitudes évaluées étaient plutôt 
sommaires lors des premières années. En 
effet, l’ordonnance du 14 août 1893 précise, 
dans son article 18, que le postulant devra
« faire la preuve » qu’il est capable de mettre 
en route, arrêter et diriger le véhicule. Il doit 
également contrôler le bon état de l’engin
et « prévenir les explosions et autres
accidents ». Enfin, le candidat est évalué
sur sa capacité à effectuer de petites
réparations. La demande doit alors être
accompagnée de pièces justificatives : 
bulletin de naissance, certificat de résidence,
deux photographies d’identité, « billet » 
indiquant l’avis de l’examinateur et récépissé 
de versement de la taxe.
C’est l’ingénieur en chef des Mines, chargé 
du service des appareils à vapeur qui fait 
passer cet examen.

En 1909, une commission est chargée de 
l’élaboration du Code de la route. Celui-ci 
sera mis en application en 1922. Le  permis 
de conduire n’est plus délivré après examen 
par le service des Mines mais par un « expert 
accrédité ». 
L’Union nationale des associations de tourisme 
(UNAT) se voit alors attribuer la charge de 
la gestion de l’examen du permis. La capa-
cité des candidats à manier le véhicule et la 
connaissance des règles de conduite sont 
mises à l’épreuve. L’UNAT tient également 
à jour un répertoire général des permis de 
conduire.

L’encadrement de l’apprentissage à la 
conduite s’organise : des centres d’examens 
sont créés.
Dans les Basses-Alpes, en 1925, l’UNAT 
travaille en collaboration avec l’Automobile 
club vauclusien pour les examens du permis 
de conduire.
Durant cette période, deux centres d’examen 
sont fixés dans le département : l’un à Digne 
et l’autre à Manosque. Les épreuves sont 
organisées deux fois par mois. 

Au fil des années, l’enseignement à la 
conduite se professionnalise. Dès la fin des 
années 50 et durant les années 60, l’accent 
est mis sur la formation des moniteurs
avec la création du certificat d’aptitude 
professionnelle et pédagogique de moniteur
de l’enseignement à la conduite des véhicules 
à moteur (CAPP), et sur l’encadrement des 
établissements d’enseignement à la conduite 
(agrément nécessaire). La sécurisation des 
véhicules est également un point important :
introduction des véhicules à doubles pédales,
éviction des véhicules à changement de vitesse 
automatique, normalisation des panneaux 
de signalisation des véhicules en 1967. La 
conduite en conditions réelles tel l’appren-
tissage de la conduite sur voie rapide est 
mise en place.

Dans le département, entre 1960 et 1967, 
le nombre de candidats au CAPP est de 
soixante et un, pour vingt-six qui obtiennent 
le diplôme. D’ailleurs, le préfet se plaint 
auprès du ministère en 1969 qu’il manque 
de moyens pour organiser les examens,
notamment en raison du grand nombre de 
candidats venus des départements limitrophes.
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Création de deux centres d'examen à Digne et Manosque, 1925. Arch. dép. AHP, S 1139
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Arrêté réglementation leçons de conduite sur voie publique, 1930. Arch. dép. AHP, S 1138
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Circulaire d'obligation de double commande, 1960. Arch. dép. AHP, 0032 W 0022
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Copie examen CAPP moniteur, 1969. Arch. dép. AHP, 0032 W 0022



52

Bordereau de certificat de capacité de Bertha Tourtoulon, 1901. Arch. dép. AHP, S 1139
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FEMMES BAS-ALPINES AU VOLANT

Aux débuts de l’automobile, les femmes n’étaient pas nombreuses à manifester leur désir de 
conduire… Rappelons aussi que l’ordonnance de 1893 précise que le certificat est destiné aux 
candidats masculins… 

De 1899 à 1921, seules six femmes apparaissent sur les bordereaux de certificat de capacité du 
département : 

- Bertha de Tourtoulon, de la commune de Valensole, en 1901, épouse de Pierre de Tourtoulon, 
docteur en droit, professeur à l’université de Lausanne (fils de Charles de Tourtoulon, avocat, 
érudit, philologue occitaniste, premier président de la Société des félibres de Paris), 

- Marie-Louise Tron, de la commune de Barcelonnette, en 1915,

- Marguerite Amiel, de la commune de Manosque, en 1918,

- Jeanne Gardiol, Mary Lautaret et Germaine Pons en 1920.

Octavie Vial au volant d'une automobile, 1910. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2247 
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Bordereau de certificat de capacité de Marie-Louise Tron, 1915. Arch. dép. AHP, S 1139
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Bordereau de certificat de capacité de Germaine Pons, 1920. Arch. dép. AHP, S 1139
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Devant la station thermale de Digne, 1921. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2101
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Circulez
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Pompe à essence. Arch. dép. AHP, 5 M 22
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LE RAVITAILLEMENT

Sans carburant, point d’automobile.

L’évolution de l’utilisation et de la
distribution d’essence et, de fait, des 
distributeurs d’essence, est assez rapide. 
Le pétrole est distribué en France dès 
1859 pour alimenter… les lampes !
Aux balbutiements de l’automobile, la 
distribution d’essence débute dans des 
petits commerces (épiceries, drogueries…).
Le carburant, vendu comme produit 
d’éclairage, est conditionné en bidon de 
cinq ou dix litres que l’on vide dans le
réservoir à l’aide d’un entonnoir. Ces 
bidons sont conditionnés par caisse de 
dix bidons, déjà aux couleurs des 
raffineries (neuf en France avant 1914)
et avec différents noms de carburant 
(Benzo-moteur, Energic, Motricine…). 

Entre 1898 et 1914, les premiers « garages
pour automobiles » voient le jour. Ils
deviennent également dépositaires de 
carburants et d’huiles, toujours stockés 
et livrés en bidon. 

Il faut attendre 1920 pour voir apparaïtre 
les premières pompes à essence sous 
le nom de l’Économique (Éco créé par 
le groupe Standard Oil), équipées de 
pompes doseuses Gilbert & Barker avec 
un cycle de cinq litres (référence aux 
cinq litres en bidon). Dépôts de liquides 
inflammables, ces différents établisse-
ments sont soumis à des lois et décrets, 
tels que celui du 24 décembre 1919.

En fonction de la quantité d’hydrocarbure 
stockée dans les réservoirs souterrains, 
ces établissements sont classés en 1e, 2e 
ou 3e catégories. Ainsi en 1926, Marius 

Auzet, transporteur à La Javie, déclare 
installer un établissement de 3e catégorie 
car il installe un réservoir enterré de 1 400 
litres. 

À partir de 1922, les pompes à jaugeur 
puis à double bols en verre, bi-jaugeur, 
dont les fameuses S.A.T.A.M, permettent 
un comptage précis et visible du tirage 
de carburant. Mais d’autres systèmes 
persistent comme les pompes mobiles,
surnommées « chars romains », constituées 
d’un chariot supportant une citerne. 
Elles étaient poussées aux croisées des
routes et venaient ainsi au-devant de 
l’automobiliste. Deux qualités d’essence 
sont disponibles à la vente : l’essence 
dite « tourisme » et l’essence « poids 
lourds », plus dense, mais moins chère.
En raison du développement de ces 
distributeurs automatiques d’essence sur 
la voie publique, le préfet des Basses-
Alpes prend un arrêté le 1er décembre 
1923. Il règlemente ces installations et 
notamment leur emplacement sur les 
trottoirs par rapport à la largueur de ces 
derniers.

Contrairement à ce que l’on peut penser, 
les distributeurs d’essence ne sont pas 
uniquement installés dans les garages. 
Avec cinquante-huit demandes d’installa-
tion sur deux-cent-vingt, entre 1922-1939, 
ils représentent la majorité, mais sont 
suivis des demandes faites par les hôteliers, 
les transporteurs, les mécaniciens, les 
cafetiers… D’autres professions profitent 
de l’arrivée de ces distributeurs d’essence
pour entamer une reconversion profes-
sionnelle. Tel Victor David de Mézel, 
bourrelier, qui installe entre 1925 et 1929 
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deux distributeurs d’essence avec deux 
réservoirs souterrains de 3 000 litres, 
ou encore Grasset et Mevolhon, de
Sisteron, charrons garagistes, qui installent 
en 1934 deux réservoirs souterrains de 
750 litres raccordés à deux pompes GEX 
distributrices d’essence de pétrole, à 
débit visible,  en bordure de la R.N n° 85.
Dans les années 1930, les pompes 
bi-jaugeur deviennent majoritaires. En 
1936, les établissements Boutillon mettent
au point la pompe « Volucompteur ». 
Homologué officiellement par circulaire 
ministérielle, ce système indique le prix 
de vente au litre, la quantité débitée et le 
prix à payer. Cette cabine de distribution 
d’essence évoluera dans le temps mais
le principe est resté le même jusqu’à 
aujourd’hui.

Il faudra attendre les années 50 et la 
guerre commerciale entre Esso, BP
(British Petroleum) et Shell pour voir 
apparaitre les grandes stations essence. 
Le concept adopte la mode américaine et 
on y trouve du personnel et un service 
(d’où « station-service ») : essence, eau, 
niveau d’huile, pare-brise, pression des 
pneus, téléphone...

En France, les fabricants de pompes 
étaient notamment J-Courtioux (modèle 
Rapide), Siam, Satam, Boutillon (modèle 
Primeter) ...
Dès 1960, on entre dans l’ère des 
gadgets et de la communication avec 
des opérations « cadeaux » publicitaires, 
« points de fidélité »… Les distributeurs 
sont à la pointe du marketing afin de 
fidéliser les automobilistes.
En 1963, un des premiers supermarchés 
Carrefour s’équipe de pompes à essence 
mais le concept ne se généralise vraiment 
qu’à partir de 1970 : cette année-là, 470 
grandes surfaces distribuent 3 % du 
carburant vendu en France. 
Après le premier choc pétrolier de 1973, 
la tendance se confirme. Les hypermarchés 

affichent alors des prix si bas par rapport 
aux stations classiques que les pompistes 
les accusent de se servir du carburant 
comme « produit d’appel » pour attirer 
les clients dans leur magasin. Depuis lors,
chaque année, des stations-service 
disparaissent… la France en comptait 
50 920 en 1970, on en recensait 11 068 
en 2018. À l’heure actuelle, la grande 
distribution et son modèle « low cost » 
représente un tiers du parc français avec 
4 902 points de vente… qui fournissent 
62 % du carburant.
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Dépôts de carburant dans les Basses-Alpes dans les années 1920
selon les dossiers d'implantation conservés sous les cotes 5 M 16 à 5 M 23 
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Dépôts de carburant dans les Basses-Alpes dans les années 1920
selon les dossiers d'implantation conservés sous les cotes 5 M 16 à 5 M 23 
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Distributeur d'essence type "Carbox" sur colonne compteur. Arch. dép. AHP, 5 M 18
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Arrêté préfectoral, 1923. Arch. dép. AHP, 5 M 16
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Rapport sur l'installation d'un chariot mobile, Le Lauzet, 1939. Arch. dép. AHP, 5 M 19
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Commerce Aillaud, Riez, 1921. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2626
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Ravitaillement sur la route de Gap des participants de la course Rétro-Auto, Sisteron, 1972. Arch. dép. AHP, 51 Fi 9358
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Ravitaillement sur la route de Gap des participants de la course Rétro-Auto, Sisteron, 1972. Arch. dép. AHP, 51 Fi 9358
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Garage central, Sisteron, 1950. Arch. dép. AHP, 51 Fi 2834
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LES GARAGES

Les premiers « garages pour automobiles » voient le jour à partir de 1898. Réservés tout 
d’abord aux cycles et motos, ils s’ouvrent progressivement au monde de l’automobile. 
Ces établissements restent un temps assimilés à un « commerce ». C’est le cas à 
Sisteron, où le « commerce Honnorat » pour cycles et automobiles est photographié 
vers 1905 par Saint-Marcel Eysseric.

Dans les zones rurales, le garage reste une petite entreprise familiale bien implantée au 
cœur de la ville ou du village, souvent issue de la maréchalerie, ou même de l’écurie de 
louage ou encore du charronnage. Comme Paul Grasset de Sisteron, charron en 1900, 
charron-garagiste en 1920 et garagiste dans les années 30. Si l’activité évolue, 
l’emplacement reste le même au fil du temps, à savoir porte du Dauphiné.

Les activités des garages peuvent être diverses et variées. En plus de faire le plein et 
demander une réparation, on pouvait parfois y acheter son pain, son tabac, son journal … 
et même y prendre un verre. Comme chez Antoine Silvy qui demande en 1928 l’autorisation 
d’ouvrir un café-garage à La Bégude.

Commerce Honnorat, Sisteron, 1905. Arch. dép. AHP, 31 Fi 1500
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Garage Santini, boulevard Thiers, Digne, 1924. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2400
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Demande d'ouverture d'établissement de troisième classe café-garage, la Bégude, 1928. Arch. dép. AHP, 5 M 16
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Copie d'engagement Grasset charron, Sisteron, 1934. Arch. dép. AHP, 5 M 22
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Grasset charron, porte du Dauphiné, Sisteron, 1900. Arch. dép. AHP,  51 Fi 2155

Grasset charron et garagiste, porte du Dauphiné, Sisteron, 1920. Arch. dép. AHP,  51 Fi 2156
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Garage Brun, porte du Dauphiné, Sisteron, 1930. Arch. dép. AHP,  51 Fi 2052

Garage Azur, porte du Dauphiné, Sisteron, 1960. Arch. dép. AHP,  51 Fi 2343
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Type de poteau indicateur, 1886. Arch. dép. AHP, S 1517
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LA SIGNALISATION

La signalisation routière est présente 
avant l’apparition des automobiles, 
notamment avec les bornes. Cependant, 
cette dernière est quasiment le seul 
signal sur les routes bas-alpines au XIXe 

siècle. Le 30 janvier 1886, l’ingénieur en 
chef des Ponts et Chaussées constate 
dans son rapport que « les Routes 
nationales du département des Basses-
Alpes sont en général dépourvues de 
poteaux indicateurs ainsi que de plaques 
tant dans la traverse des villes et villages
qu’à leurs intersections avec les autres voies 
de communication ». C’est une situation à 
laquelle il souhaite remédier.

En 1895, le Touring Club de France (TCF), 
fondé en 1890 pour favoriser le
développement du tourisme et plus 
précisément celui du vélocipède, et 
l’Union Vélocipédique de France (UVF) 
demandent l’autorisation de placer sur 
diverses routes et chemins du dépar-
tement un certain nombre de poteaux. 
Ceux-ci sont munis de plaques destinées 
à indiquer les directions ainsi que les 
distances les séparant des principales 
localités environnantes. Pour remercier 
ceux qui se chargent de la pose de ces 
panneaux, le TCF attribue une petite 
somme pour les cantonniers et une un 
peu plus élevée pour le chef cantonnier 
qui supervise cette pose.

En 1908, le gouvernement français décide 
d’organiser un Congrès international de la 
route avec pour but d’adapter les routes 
« aux nouveaux modes de locomotion». 

À partir des années 1910, l’accent est mis 
sur la réfection des bornes kilométriques, 
héritières des bornes milliaires romaines. 
Pour plus de lisibilité des bornes, une 
circulaire indique, en 1913, les inscriptions 
qui doivent y figurer : le numéro de la 
route ou du chemin sur la face antérieure,
alors que sur les faces latérales sont 
portées les indications de distance. 
Après la Première Guerre mondiale, le
sous-secrétaire d’État des Travaux publics 
et des transports, conscient que la
circulation  « va considérablement aug-
menter », envoie une circulaire au préfet
des Basses-Alpes pour règlementer la 
signalisation « qui doit tendre à deux 
buts : signaler les points remarquables 
(inscriptions  de localisation et signaux 
d’obstacles), indiquer la route à suivre 
(inscriptions de direction et de distance) ».
Il joint à cette circulaire une annexe figurée
reprenant les modifications pour les 
bornes (peinture vermillon du haut des 
bornes), imposant les quatre panneaux 
signalant les obstacles et définissant les 
panneaux de direction.

En 1926, une décision du Comité perma-
nent de la circulation routière à la Société
des Nations unies change la forme des 
panneaux signalant un danger. Ils
deviennent triangulaires. Les panneaux 
indiquant le sens unique, le signal de 
direction, le signal de parking et le 
stationnement interdit sont créés en 
1928.
 
Les pays européens s’acheminent vers 
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une unification de la signalisation avec la 
signature d’une convention internationale 
en 1931. Cette convention est également 
à l’origine de l’apparition des feux trico-
lores, venus remplacer les feux de signa-
lisation, présents sur le territoire français 
depuis les années 20 (à l’origine un phare 
de voiture dépoli sur lequel le mot « Halte 
» est écrit, remplacé ensuite par un phare 
pouvant être allumé ou éteint comportant 
le mot « Halte » en lettres blanches sur 
fond rouge). C’est une circulaire de 1938 
qui fixe définitivement la couleur des feux 
et leur disposition.

Le marquage au sol fait également son 
apparition dans les années 1930, tout 
d’abord aux croisements. De couleur jaune, 
une bande de 0 m 40 est tracée « sur le 

sol de la voie à grande circulation, en tra-
vers de la chaussée de la voie affluente ». 
Ces bandes doivent prendre toute la lar-
geur de la voie secondaire, mais pour des 
questions d’économie et si la voie connaît 
une circulation de faible importance, 
ces bandes peuvent être discontinues : 
ce sont les ancêtres du « stop » et du
« cédez-le-passage » actuels. Certains 
usagers de la route n’hésitent pas à inter-
peller le préfet par rapport au marquage 
au sol. Ainsi monsieur Guillaume en 1955 
reproche à la signalisation située entre 
les dos d’âne des Sièyes  « de ne pas 
comporter à côté de la bande continue 
une bande discontinue qui en autorise 
le franchissement ». L’ingénieur en chef 
estime que ce marquage est conforme à 
l’instruction ministérielle de 1955. 

Borne et pompes devant le garage Baret et Décaroli, Sisteron, 1938. Arch. dép. AHP, 51 Fi 2107
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Arrêté préfectoral concernant la pose de panneaux par le Touring-Club de France, 1895. Arch. dép. AHP, S 1517
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Arrêté préfectoral concernant la pose de panneaux par le Touring-Club de France, 1895. Arch. dép. AHP, S 1517
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Annexe à la circulaire sur la signalisation, 1919. Arch. dép. AHP, S 1834
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Le Touring-Hôtel, Sisteron, 1921. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2326
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Circulaire sur le marquage au sol aux croisements et bifurcations, 1932. Arch. dép. AHP, S 1138
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Circulaire ministérielle imposant deux nouveaux signaux, 1938. Arch. dép. AHP, S 1138
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Circulaire ministérielle unifiant la signalisation lumineuse, 1938. Arch. dép. AHP, S 1138
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Les dangers
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Épave d’une voiture accidentée, 1920. Arch. dép. AHP, 51 Fi 2294
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GARE AUX ACCIDENTS
UN « FLÉAU MODERNE »

Il ne faut pas attendre la diffusion de 
l’automobile sur les routes pour assister
aux accidents de la circulation. Dans une 
circulaire du 15 décembre 1832, le procureur
général, rappelle au procureur du Roi que
les règlements en place sont :

« Mal exécutés, et il en résulte une foule 
d’inconvénients : les charretiers ne se 
tiennent presque jamais à portée de leurs 
chevaux ; ils refusent de se ranger pour 
laisser passer les autres voitures, ou ne se 
détournent qu’avec une lenteur affectée ; 
souvent ils s’endorment sur leurs charrettes 
dont la direction est ainsi abandonnée au 
hasard. De là, des retards, des disputes, des 
accidents aussi contraires au bon ordre 
qu’à la sûreté des routes et à l’intérêt des 
voyageurs1 ». 

On retrouve également dans la presse 
ancienne, un certain nombre d’articles
évoquant ces accidents de véhicules
hippomobiles (charrettes, char-à-bancs…)
suivis des accidents provoqués par le 
côtoiement des animaux de bât avec les 
premières automobiles. 

L’automobile accroît le nombre d’usagers 
sur les routes des campagnes, et avec la 
possibilité de rouler plus vite, une nouvelle 
forme de violence apparaît. L’automobile est 
alors perçue par le plus grand nombre, et 
particulièrement en zone rurale, comme un 
fléau. L’automobile effraie les animaux (les 
automobilistes sont surnommés les « tueurs 
de poules »). Dans un télégramme adressé 
au sous-préfet de Barcelonnette, le maire 
d’Allos notifie que :

« Il n’y a pas eu encore dans la commune des 
accidents ou dommages occasionnés par les 
automobilistes, n’ai reçu aucune plainte mais 
la population est hostile à ce genre de loco-
motion car les automobilistes effrayent les 
bêtes de travail rencontrées sur la route2 ». 

C’est ainsi qu’en 1889, les premiers arrêtés 
font leur apparition mais la régulation par 
l’État (des causes, des modalités et des 
effets de la violence automobile) met du 
temps à se concrétiser. Après le premier 
quart du XIXe siècle, la voiture n’est plus une
rareté et on accorde aux maires la possibilité
de réglementer la circulation dans leur 
agglomération. Cette disposition est notamment 
appliquée par le maire de la commune de 
Noyers qui, dans un arrêté datant du 24 juin 
1907, déclare que :

« Les véhicules traversant les agglomérations 
de la commune à une vive allure peuvent 
causer des accidents […]. Il est interdit aux 
automobilistes, motocyclettes, bicyclettes 
[…]  de traverser les agglomérations de la
commune à une allure supérieur à cinq 
kilomètres à l’heure3 ». 

Puis au fil des décennies, les acteurs de la 
prévention routière vont pousser les auto-
rités locales et nationales à renforcer les 
dispositions pour protéger les conducteurs 
et les piétons. Néanmoins, l’automobile 
restera source d’accidents et de nuisances.

1 Arch. dép. AHP, Edep 41/1I01. Circulaire sur la Police des routes, 1832.
2 Arch. dép. AHP, 1 Z 163. Télégramme du maire d'Allos au sous-préfet de Barcelonnette, 1903.
3 Arch. dép. AHP, Edep 139/2O02. Arrêté municipal, 1907.
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Circulaire sur la police des routes, 1832. Arch. dép. AHP, Edep 041/1L01
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Articles du journal L'Échos des Alpes. Arch. dép. AHP, Per 507

Entrevaux, 1895

Mane, 1895

Forcalquier, 1893

Sisteron, 1903

Digne, 1903Thorame-Haute, 1903
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Arrêté du maire de Noyers-sur-Jabron, 1907. Arch. dép. AHP, Edep 139/2O02
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Courrier du maire de Moriez au préfet des Basses-Alpes, 1931. Arch. dép. AHP, Edep 133/2O03
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Affiche de la campagne « Tragique rencontre », 1985 . Arch. dép. AHP, 1022 W 239 
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LA PRÉVENTION ROUTIÈRE

Vitesse, éclairage, alcoolémie … Depuis le 
décret instaurant le Code de la route en 1921, 
les mesures permettant de réglementer et 
de protéger les usagers de la route se sont 
succédé au fil du temps. Plein phare sur 
la prévention routière ! Le 27 mai 1921 est 
promulgué le « décret concernant la régle-
mentation de l’usage des voies ouvertes à 
la circulation publique ». Considéré comme 
le premier Code de la route, ce texte vise à 
rassembler et surtout harmoniser toutes les 
règles déjà édictées.

VITESSE LIMITÉE
L’une des premières mesures concerne la 
limitation de vitesse déjà imposée par un 
décret de 1899. L’article 31 du décret du 31 
décembre 1922 autorise les préfets et les 
maires à édicter des prescriptions spéciales 
en matière de circulation et du roulage. Dans 
le département des Basses-Alpes, les maires 
instaurent des limitations propres à leur 
commune : à Noyers-sur Jabron, la limitation 
de vitesse est fixée à 5 kilomètres à l’heure 
(km/h) en 1907. 
Chaque pilote est prié de rester « Maître de 
son véhicule, il est tenu non seulement de 
réduire sa vitesse à l’allure autorisée sur les 
voies publiques mais également de ralentir
ou même d’arrêter le mouvement selon 
les circonstances et dispositions des lieux 
toutes les fois que le véhicule pourrait être 
une cause d’accident, de désordre ou de 
gêne pour la circulation notamment dans les 
agglomérations, dans les courbes, les fortes 
descentes, les sections de route bordées 
d’habitation1 ».

Dès 1923, pour veiller au bon respect du 
Code de la route, les agents sont munis d’un 
sifflet en métal du système dit « à roulettes 
» pour imposer l’arrêt aux automobilistes en 
les prévenant par « l’émission d’un coup de 
sifflet suffisamment aigu et prolongé pour 

qu’il puisse être distinctement perçu en 
toutes circonstances. L’utilisation du moyen 
de verbalisation dit « au vol » doit être 
réservée en cas de nécessité absolue2 ».

L’éclairage des véhicules est lui aussi 
réglementé dans l’article 4 du code de la 
route qui prévoit que « tout véhicule marchant 
isolément ou stationnant sur une voie 
publique doit être muni après la tombé du jour
d’un ou deux feux blancs à l’avant et d’un feu
rouge à l’arrière3 ». S’ajoute la réglementa-
tion des plaques d’identité : la plaque arrière 
doit être éclairée « dès la chute du jour par 
réflexier au moyen d’une ou de plusieurs 
sources lumineuses4 ».

Dès 1930, les transports en commun sont 
eux aussi soumis à l’obligation d’un signal 
lumineux, avertisseur d’arrêt, susceptible 
d’être actionné par le conducteur. 
Mais le nombre d’accidents mortels augmentent 
considérablement dès 1929 en raison notamment 
de l’imprudence des conducteurs. 

Les pouvoirs publics décident de réprimer 
« par des sanctions assez dures pour servir 
non seulement de leçon à ceux auxquelles 
elles s’appliquent mais aussi d’exemple à 
tous les autres5 ». Les causes de décès en
France en 1932 résultant des accidents 
d’automobiles se répartissent entre la faute 
des conducteurs (54 %), la faute des victimes 
(22 %) et enfin le matériel, état de la route et 
causes imprécises (24 %).

La création des commissions de sécurité
routière est recommandée par une circulaire
du 26 mars 1933 afin de proposer des 
améliorations susceptibles de diminuer le 
nombre des accidents et de faire l’éducation 
du public et de développer, surtout dans les 
écoles, la connaissance du Code de la route. 
Et la « Prévention routière », association de 
loi 1901, voit le jour en 1949.

1 Arch. dép. AHP, 1 Z 163. Lettre du ministre de l’Intérieur concernant la verbalisation des excès de vitesse, 1924.
2 Arch. dép. AHP, 1 Z 163. Lettre du préfet des Basses-Alpes aux maires concernant les contraventions dites " Au vol ", 1923.
3 Arch. dép. AHP, S 1138. Décret présidentielle, 1929.
4 Arch. dép. AHP, 1 Z 163. Lettre du ministre de l'Intérieur aux préfets, 1932.
5 Arch. dép. AHP, Edep 008/2O02. Lettre du préfet des Basses-Alpes sur la statistique des accidents mortels, 1930.
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Dans le même temps, l’alcool apparait comme
un facteur aggravant et une loi sur l’alcoolisme
interdit la publicité faite par l’affiche, la presse, 
les panneaux-réclames en faveur des boissons 
alcooliques avec l’article 4 de la loi du 23 
août 1940. La nouvelle loi sur l’alcoolisme du
24 septembre 1941 maintient cette interdiction.

S’ensuivent dès les années 1950 et 1960 des 
campagnes d’information-répression et des 
dispositifs telles les semaines de l’éclairage 
et de la signalisation ou encore la journée 
internationale de sécurité routière.

Des campagnes sont mises en place dans 
tout le département des Basses-Alpes en deux
phases : une première dite « d’information » 
et une seconde dite de « répression »  avec 
des thèmes définis selon les années : les 
règles de priorité, la circulation à droite et 
l’éclairage et la signalisation en 1962.

Le décret du 15 décembre 1958 crée la 
base de notre Code de la route. Il permet 
de sanctionner les automobilistes qui
conduisent en état d’ivresse , créant ainsi une 
nouvelle infraction. Les campagnes contre 
l’alcool apparaissent. Est créé le Comité 
national de défense contre l’Alcoolisme en 
1967, son rôle étant avant tout la prévention 
par l’information.

Les campagnes contre l’alcool apparaissent. 
Est créé le Comité national de défense 
contre l’Alcoolisme en 1967, son rôle étant 
avant tout la prévention par l’information.

ALCOOL AU VOLANT
La lutte contre l’alcool au volant apparaît au 
premier rang des mesures en faveur de la
sécurité routière en 1970, avec la loi du 9 
juillet 1970 qui rend obligatoire le contrôle 
d’alcoolémie en cas d’accident et fixe les
premiers seuils du taux d’alcoolémie à 0,8 g/l 
de sang pour une contravention et 1,2 g/l de 
sang pour un délit.

La politique de sécurité routière commence 
à s’organiser avec la création du Comité
interministériel de la sécurité routière (CISR) 
par décret du 5 juillet 1972 et la création du 

premier poste de Délégué interministériel à 
la sécurité routière.
Des plans départementaux d’actions de
sécurité routière sont mis en œuvre (PDASR), 
et le CISR crée le 13 juillet 1982 le programme 
« REAGIR » : réagir par des enquêtes sur les 
accidents graves et des initiatives pour y 
remédier. 
Une campagne d’envergure « tragique 
rencontre » verra le jour dans les Alpes-de-
Haute-Provence à destination des jeunes 
conducteurs, ceux du « samedi soir » où 
l’alcool et l’excès de vitesse sont les principales 
causes des accidents.

La loi du 8 décembre 1983 baisse le seuil du 
délit d’alcoolémie à 0,8 g/l de sang et celle
du 17 janvier 1986 institue la possibilité 
d’un retrait de permis immédiat en cas de 
conduite sous l’empire d’un état alcoolique. 
Le contrôle technique devient obligatoire par 
arrêté du 4 juillet 1985 mais uniquement lors 
de la vente d’un véhicule de plus de 5 ans 
et sans obligation de réparation en cas de
défectuosité. Cette décennie a vu sa 
mortalité routière diminuer de 16 % avec un 
trafic toujours à la hausse (x 1,4).
La décision prise en 2002 par Jacques Chirac 
d’ériger la Sécurité routière en grande cause 
nationale donne un coup d’accélérateur aux 
progrès réalisés depuis 1970.
Suivront, l’instauration des radars automatiques, 
en 2003, puis le 1er juillet 2012, l’éthylotest 
obligatoire dans le véhicule, et enfin, en 2015, 
l’interdiction du kit mains libres au volant et 
l’abaissement du taux d’alcoolémie à 0,2 g par 
litre de sang pour les conducteurs novices.

Le 9 janvier 2018, le gouvernement annonce 
une nouvelle batterie de mesures destinées 
à faire baisser la mortalité routière sous 
la barre des 2 000 morts par an. Recours 
aux éthylotest anti-démarrage, dispositions 
contre le téléphone au volant… et abaissement 
à 80 km/h de la vitesse sur le réseau routier 
secondaire.
Après la promulgation, le 26 décembre 2018 
de la loi d’orientation sur les mobilités (LOM), 
certains départements ont toutefois décidé 
le 29 janvier 2020 de rétablir la limitation de 
vitesse à 90 km/h sur une partie de leur 
réseau routier.
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Arrêté préfectoral interdisant la vente d'absinthe, 1914. Arch. dép. AHP, 113 Fi 1082
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Lettre du préfet des Basses-Alpes aux maires concernant les contraventions dites " Au vol ", 1923.
Arch. dép. AHP, 1 Z 163
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Réglementation de la vitesse en ville, Digne, 1931. Arch. dép. AHP, S 1138
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Lettre du préfet des Basses-Alpes sur la statistique des accidents mortels, 1930. Arch. dép. AHP, Edep 008/2O02
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Arrêté municipal réglementant la vitesse, Castellet-lès-Sausses, 1937. Arch. dép. AHP, Edep 042/1I02
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Arrêté préfectoral concernant les piétons, 1963. Arch. dép. AHP, Edep 032/2O02
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Les routes
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Les Mées, vue générale, 1890. Arch. dép. AHP, 31 Fi 0920

Forcalquier, vue générale, après 1894. Arch. dép. AHP, 31 Fi 1026
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Clues de Chabrières, 1910. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2233
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Beaujeu, le hameau du Labouret, 1921. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2581

Digne, vue générale et le Grand Pont, 1905. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2300
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Estoublon, l'avenue du Péage, 1910. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2335

Gaubert, 1921. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2390
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Sisteron, avenue de la gare, réfection de la chaussée, 1900. Arch. dép. AHP, 31 Fi 1645

Fouillouse, 1893. Arch. dép. AHP, 31 Fi 1333
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Col d'Allos, 1923. Arch. dép. AHP, 207 Fi 2588

Vaumeilh, vue générale, 1890. Arch. dép. AHP, 31 Fi 0021
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EN VOITURE, S’IL VOUS PLAÎT !

Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence - www.archives04.fr
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L’évolution des moyens de transport au cours des XIXe et XXe siècles a notamment 
transformé la société. La civilisation de l’automobile s’est imposée au fil du 
temps ! S’est mis en place un cadre juridique (la réglementation de la circulation, 
la création de papiers mais également le développement du code de la route, 
des auto-écoles …) sans cesse en évolution… Et ce n’est pas tout ! La physionomie 
de nos villes et villages bas-alpins s’est adaptée. Dès les années 1920, l’arrivée 
des pompes à essence et garages puis la signalisation routière y ont participé. 
Alors « En voiture, s’il vous plaît ! » pour les Archives départementales et venez 
découvrir l’aventure de l’automobile dans les Basses-Alpes …
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